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Sigles et abréviations 
AEQES Agence (belge) pour l’Evaluation de la Qualité de l’Enseignement supérieur 

AfriQAN African Quality Assurance Network  

ANAQ-Sup Autorité nationale d’Assurance Qualité de l’Enseignement supérieur, de la Recherche 
et de l’Innovation 

AQI  Assurance Qualité interne 

AUF  Agence Universitaire de la Francophonie 

CAMES Conseil africain et malgache pour l’Enseignement supérieur 

CAT Coordonnateur administratif et technique 

CIAQ Cellule interne d’Assurance Qualité 

CNAES Concertation nationale sur l’Avenir de l’Enseignement supérieur 

DGES Direction générale de l’Enseignement supérieur 

DIPR Division des Institutions privées 

DIPU Division des Institutions publiques 

EES Etablissement d’Enseignement supérieur   

FrAQ-Sup Réseau francophone des Agences Qualité pour l’Enseignement supérieur 

3FPT Fond de Financement de la Formation professionnelle et technique 

HAQAA Harmonization of African Higher Education Quality Assurance and Accreditation 

HCERES  Haut Conseil pour l’Evaluation de la Recherche et de l’Enseignement supérieur 

ISEP Institut supérieur d’Enseignement Professionnel 

LFR Loi de Finances Rectificative 

LMD Licence, Master et Doctorat 

MESRI Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 

PATS  Personnel administratif, technique et de Service 

PER Personnel d’Enseignement et de Recherche 

PGF-Sup Projet de Gouvernance et de Financement de l’Enseignement supérieur axé sur les 
résultats 

PTF  Partenaires techniques et financiers 

SAC Service à la Communauté 

UADB Université Alioune Diop de Bambey 

UASZ Université Assane Seck de Ziguinchor 

UCAD Université Cheikh Anta Diop 

UGB Université Gaston Berger 
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UNESCO 
BREDA  UNESCO-Bureau régional pour l'éducation en Afrique à Dakar 

USAID - 
ERA  USAID- Education et Recherche en Agriculture 

UVS  Université Virtuelle du Sénégal 
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Avant-propos 
Dans un contexte mondial marqué par l’importance de l’économie du savoir, le capital 

humain constitue un levier important pour accélérer le développement socioéconomique des 

nations. C’est pour cette raison que les États accordent de plus en plus d’intérêts à leur 

système d’enseignement supérieur pour en faire un véritable levier de croissance économique 

et de compétitivité. Ainsi aux niveaux de l’Union africaine, des espaces d’intégration 

économique (CEDEAO et UEMOA), d’harmonisation et de promotion de l’excellence 

scientifique et académique (CAMES), des dynamiques, des initiatives et des plans 

stratégiques ont été développés pour l’amélioration des compétences professionnelles et 

relever le niveau de qualification des ressources humaines. À cet effet, le Sénégal accorde une 

place primordiale au développement du capital humain de qualité dans toutes ses orientations 

de développement socio-économique. La création de l’Autorité nationale d’Assurance Qualité 

de l’Enseignement supérieur (ANAQ-Sup) en 2012 constitue une des réponses de l’État du 

Sénégal à cette nécessité de doter l’économie et la société sénégalaise de ressources humaines 

qualifiées et compétentes. 

La mise en place d’un système national d’assurance qualité de l’enseignement supérieur, à 

travers la création de l’ANAQ-Sup est également une réponse à de multiples défis qui se 

posent actuellement dans le sous-secteur de l’enseignement supérieur tels que : 

v l’augmentation de la demande d’accès dans l’enseignement supérieur avec comme 

corollaire la massification des effectifs ; 

v la multiplication des prestataires d’enseignement supérieur privé ; 

v le développement de l’enseignement à distance et de l’enseignement transfrontalier. 

Créée en Août 2012 dans la foulée des réformes initiées dans le cadre du Programme de 

Gouvernance et de financement de l’Enseignement supérieur axé sur les résultats (PGF-Sup), 

l’ANAQ-Sup a été consolidée et renforcée institutionnellement en 2018. Elle a pour mission 

principale de contribuer à assurer la qualité du système d’enseignement supérieur, de la 

recherche, de l’innovation et de la promotion de la culture de l’évaluation et de l’assurance 

qualité. À ce titre, elle est chargée conformément à l’article 2, décret 2018-1956 du 07 

novembre 2018) de: 

v définir, en rapport avec le Ministre chargé de l’Enseignement supérieur, de la Recherche 

et de l’Innovation, les établissements d’enseignement supérieur et les centres ou 

organismes de recherche et d’innovation, les standards de qualité à respecter dans 

l’exécution de leurs missions ; 
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v concevoir et mettre en place un système d’assurance qualité compatible avec les objectifs 

et les exigences de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 

v mettre en place des procédures formelles et identifier les critères pour l’évaluation de la 

qualité des établissements d’enseignement supérieur et des centres de recherche et 

d’innovation ; 

v donner un avis technique aux Ministres compétents sur les demandes d’habilitation ou 

d’accréditation des établissements d’enseignement supérieur, des centres et organismes 

de recherche et d’innovation ; 

v évaluer périodiquement les établissements d’enseignement supérieur, les centres et 

organismes de recherche et d’innovation ; 

v assister et accompagner les établissements d’enseignement supérieur, les centres et 

organismes de recherche et d’innovation dans le développement et la mise en œuvre de 

leurs procédures internes d’assurance qualité et d’autoévaluation. 

v évaluer périodiquement les programmes de formation ou d’études des établissements, 

notamment les éléments relatifs aux enseignements, aux outils et aux méthodes 

pédagogiques. 

Pour mener à bien ses missions, l’ANAQ-Sup s’est dotée d’un organigramme conforme à ses 

missions (voir annexe 1). 
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Introduction 
L’année 2018, qui constitue la 6ème année de fonctionnement de l’ANAQ-Sup, marque un 

tournant important dans son évolution. En plus des activités classiques d’évaluation et 

d’accompagnement des Établissements d’Enseignement supérieur (EES), l’ANAQ-Sup a 

réalisé pour la première fois depuis sa création, son autoévaluation et a fait l’objet d’une 

évaluation externe internationale dans le cadre de l’initiative HAQAA. 

L’année 2018 est également marquée par des changements institutionnels importants 

notamment la révision du décret portant création de l’ANAQ-Sup qui intègre désormais la 

recherche et l’innovation dans les missions de l’ANAQ-Sup conformément à l’une des 

recommandations de la Concertation nationale sur l’Avenir de l’Enseignement supérieur 

(CNAES) qui s’est tenue en Avril 2013. Cette recommandation a été validée par le conseil 

présidentiel tenu en Août 2014. 

Le nouveau décret introduit également de nouveaux mécanismes de financement visant à 

renforcer l’autonomie financière de l’ANAQ-Sup pour lui permettre de mieux réaliser ses 

missions dans le sous-secteur de l’enseignement supérieur. 

Il a également consolidé et renforcé la mission de régulation de l’ANAQ-Sup dans 

l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation. 

Le présent rapport fait le bilan des activités et des résultats de l’ANAQ-Sup de l’année 2018. 

Il adresse également des recommandations visant à améliorer le sous-secteur de 

l’enseignement supérieur. Le rapport sera remis au Ministre de l’Enseignement supérieur, de 

la Recherche et de l’Innovation conformément au dernier alinéa de l’article 2 du décret 2018-

1956 du 7 novembre 2018, portant création, organisation et fonctionnement de l’ANAQ-Sup 

qui stipule que « l'ANAQ-Sup produit, chaque année, un rapport remis au Ministre chargé de 

l'Enseignement supérieur et mis à la disposition du public ». Le rapport est également publié 

sur le site web de l’ANAQ-Sup www.anaqsup.sn. 

Le rapport s’articule essentiellement autour des sept (7) programmes d’exécution qui sont mis 

en œuvre par l’ANAQ-Sup pour réaliser ses missions. 
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Programme 1 : Fonctionnement et Gestion 
ü La gestion administrative, financière, comptable et des informations 

Les budgets initial et réaménagé de la gestion 2018 ont fait l’objet de toutes les validations 

administratives par le Conseil d’Administration (CA) et par les ministères de tutelles (MESRI 

et MEFP). Le budget initial a été arrêté à la somme de 435 078 331 FCFA, dont 421 104 000 

FCFA représentant le montant de la subvention de l’Etat, 11 456 831 FCFA reportés sur la 

gestion 2018 et 2 517 500 FCFA provenant des remboursements de prêts. Ce budget a connu 

une légère baisse par rapport à celui de 2017, dont le montant est de 444 395 001 FCFA. 

Ce qui laisse apparaître une simple reconduction du budget alloué en 2017 et une baisse en 

valeur absolue de 9 316 670 FCFA, alors que le programme de travail, comme indiqué, a 

fortement augmenté. 

En dépit des efforts de rationalisation consentis dans la programmation budgétaire, des 

déséquilibres occasionnés par la sous dotation de plusieurs rubriques, en fonctionnement 

comme en investissement ont marqué la répartition des crédits dans les différents postes de 

dépenses. Comme indiqué en de pareilles circonstances, l’accent a été davantage mis sur la 

prise en charge correcte des salaires et charges sociales. 

Fort heureusement, les plaidoyers et démarches en faveur de la hausse du budget, auprès de 

l’Etat, de l’IDA et des PTF, entrepris par le Conseil d’Administration et par le Secrétaire 

exécutif, ont permis à l’ANAQ-Sup de bénéficier d’une enveloppe supplémentaire de 150 000 

000 FCFA de la 1ère Loi de finances rectificative (LFR), de 50 000 000 FCFA de la 

contrepartie de l’État, dans le cadre de l’accord de crédit avec l’IDA (PGF-Sup) et de 20 

721,16 dollars d’appui budgétaire de l’UNESCO-BREDA. Ce qui porte le total des ressources 

additionnelles à 210 360 580 FCFA. 

Faisant suite à la notification de ressources additionnelles, les modifications budgétaires 

apportées à cet effet, approuvées par les ministères de tutelle ont permis d’une part, d’intégrer 

dans le budget initial ces nouvelles recettes et d’autre part de les réaffecter vers des postes de 

dépenses prioritaires du fonctionnement et de l’investissement, conformément à l’article 23 

du décret 2014-1472 du 12 novembre 2014 portant régime financier et comptable des 

établissements publics, des agences et autres structures administratives similaires ou 

assimilées. 

C’est ainsi que les déséquilibres occasionnés par l’insuffisance du budget initial alloué ont pu 

être corrigés par la réaffectation des crédits additionnels notamment sur le cœur de métier de 
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l’ANAQ-Sup, mais également sur les postes budgétaires, insuffisamment pris en charge par le 

budget initial. 

En définitive, le budget 2018 de l’ANAQ-Sup arrêté à la somme de 645 438 911 FCFA a été 

exécuté à hauteur de 95% soit 612 704 411 FCFA en valeur absolue. 

Les ressources financières mobilisées ont permis l’exécution correcte des dépenses de 

l’ANAQ-Sup au cours de l’année 2018. 

ü Les dépenses de fonctionnement 

Dans le budget de 2018, les dépenses de fonctionnement sont arrêtées à 536 982 080 soit 83% 

du budget global l’ANAQ-Sup. Cette rubrique couvre essentiellement : 

v les charges du personnel ; 

v la rémunération de personnels extérieurs à l’ANAQ-Sup notamment le paiement des 

honoraires des experts externes ; 

v le paiement de titre de voyage pour le personnel de l’ANAQ-Sup et les experts externes 

(nationaux et internationaux) ; 

v le paiement de gratification et primes aux agents ; 

v les cotisations patronales ; 

v la location des locaux ; 

v les frais de téléphones. 

ü Les dépenses d’investissement 

La rubrique investissement du budget a été arrêté à 108.456.831FCFA. Les dépenses 

d’investissement ont été exécutées à seulement 12%. Ce faible taux d’exécution s’explique 

par l’annulation de trois (3) chèques déposés au Trésor. Cette annulation a entrainé une perte 

des crédits ne pouvant pas être reportée sur la gestion de 2019. Cet état de fait est motivé par 

les dispositions de l’arrêté 14117 du 26 juin 2018 portant condition d’ouverture, de 

fonctionnement et clôture des comptes de dépôt. Cet arrêté, dans son article 22, stipule que le 

solde créditeur des comptes de dépôts des organismes publics relatifs aux transferts courants 

reçus du budget de l’État ne se reporte pas. 

L’application de cette disposition a fait perdre à l’ANAQ-Sup 92.000.000 FCFA de crédit. 

Cela a eu pour conséquence l’impossibilité de payer la facture d’acquisition de véhicules et de 

matériel informatique alors que les chèques ont été déposés bien avant la fin de l’année. 
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Conformément au décret 2012 – 837 du 07 août 2012 remplacé par le nouveau décret 

N°2018-1956 du 07 novembre 2018 portant création, organisation et fonctionnement de 

l’ANAQ-Sup, les états financiers de l’année 2018 vont être approuvés par le commissaire aux 

comptes qui a commencé les travaux. Ils seront ensuite présentés au CA. Dans cette même 

dynamique de reddition des comptes, les états d’exécution financière trimestriels sont envoyés 

tous les trimestres à la Direction du Secteur parapublic (DSP) et le compte de gestion est en 

cours d’élaboration pour être déposé à la cour des comptes. Toutes ces actions vont être 

finalisées au courant du premier semestre de 2019. 

ü La Gestion des ressources humaines : 

Au cours de l’année 2018, compte tenu de la charge de travail et des exigences de 

performances que s’est fixée l’ANAQ-Sup, il a été procédé au recrutement de 3 agents pour 

renforcer l’équipe : 

v un agent administratif ; 

v un agent d’évaluation ; 

v un chauffeur. 

La procédure de recrutement des trois agents entamée au cours de l’année 2017 s’est déroulée 

conformément aux dispositions contenues dans le manuel de procédures administratives et 

financières de l’ANAQ-Sup. 

À la date du 31 décembre 2018, l’effectif global de l’ANAQ-Sup est composé de 15 agents 

toutes catégories confondues et du Secrétaire exécutif. Il faut noter qu’en sus des agents 

permanents, l’ANAQ-Sup dispose d’une banque qui compte 185 experts externes 

(académiques et professionnels) qui assurent les missions d’évaluations externes en vue de 

l’accréditation de programmes de formation et de l’habilitation d’établissements 

d’enseignement supérieur publics et privés. 

ü L’environnement numérique de travail 

Depuis le démarrage de ses activités, l’ANAQ-Sup a misé sur le numérique pour une gestion 

efficace et efficiente. L’année 2018 est marquée par la finalisation de la mise en place 

d’Office 365 qui, grâce à une panoplie d’applications a permis de renforcer l’environnement 

numérique de travail de l’ANAQ-Sup notamment la communication interne, le travail à 

distance, l’archivage électronique des documents, etc. 
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Dans le même sillage, d’importantes réalisations ont été opérées au cours de l’année 2018 

pour renforcer les conditions de travail et par conséquent la performance des agents : 

v le renouvellement des licences SAARI Comptabilité ; 

v la prise en charge continue d’une bonne partie de l’amortissement du matériel 

informatique par le remplacement des appareils et terminaux amortis ; 

v la maintenance des équipements informatiques et télécoms de l’ANAQ-Sup ; 

v l’amélioration du couplage du site web avec l’intranet qui permet aux EES d’interagir 

avec l’ANAQ-Sup notamment dans le cadre des procédures d’évaluation ; 

v la mise en place d’un nouveau site internet avec l’utilisation du système de Gestion de 

contenu DUPRAL, plus puissant, mieux doté en termes de fonctionnalités et plus adapté. 

Malgré les efforts réalisés, des difficultés subsistent et peuvent se résumer essentiellement à 

l’insuffisance des ressources financières allouées à l’informatique entrainant ainsi un 

ralentissement voire un blocage de l’exécution normale de certains projets comme la mise en 

place du système d’information managériale de l’ANAQ-Sup et la prise en charge totale de 

l’amortissement du matériel informatique et télécom. 

ü La communication 

Sur le plan de la communication, l’année 2018 a été marquée par la même dynamique qu’en 

2017, qui consiste à consolider et à renforcer les actions de partage et d’informations de 

l’ANAQ-Sup. Des efforts ont été consentis pour une meilleure visibilité de l’ANAQ-Sup et 

pour une meilleure accessibilité de l’information au grand public. Les résultats suivants ont 

été obtenus : 

v la continuation de la publication d’une infolettre mensuelle qui touche maintenant plus de 

90 000 destinataires par le biais d’une douzaine de mailing-list de partenaires (EES et 

autres structures). L’infolettre permet d’informer de façon régulière et synthétique sur les 

activités phares de l’ANAQ-Sup ; 

v le site web de l’ANAQ-Sup (www.anaqsup.sn) a été intégralement repris (relooké) en 

2018 pour améliorer l’accessibilité des informations et sa convivialité; 

v 40 articles ont été publiés sur le site web, qui a enregistré plus de 92 000 visites contre 

71 969 visites pour l’année 2017, soit une hausse de la fréquentation du site de l’ordre de 

27% ; 

v les réseaux sociaux sont également mis à contribution pour toucher davantage les publics 

cibles (étudiants, parents d’élèves, etc.). Les articles, infolettres et autres actualités de 
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l’ANAQ-Sup y sont relayés. À la fin de l’année 2018 près de 13 000 abonnés sont 

enregistrés sur la page Facebook de l’ANAQ-Sup et 996 abonnés sur twitter ; 

v dans la même dynamique que l’année précédente, une tournée a été organisée à Dakar 

dans les EES privés pour mieux faire connaitre l’ANAQ-Sup auprès des étudiants, PER 

et PATS des EES privés. Une quinzaine d’EES privés ont été ainsi visités entre janvier et 

mars 2018 avec à chaque fois des séances d’information et d’échanges avec les différents 

acteurs des établissements (cf. Annexe 3) ; 

v la communication de l’ANAQ-Sup s’appuie également sur la presse nationale. Au cours 

de l’année 2018, une douzaine de publications de l’ANAQ-Sup est parue dans la presse 

quotidienne. 

Malgré les efforts consentis ces dernières années, le défi de la communication de masse reste 

à relever pour faire connaitre davantage l’ANAQ-Sup par le grand public. Pour cela, il est 

nécessaire de renforcer de façon substantielle le budget de la communication.
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Programme 2 : Développement de la culture de l’évaluation et de 

l’assurance qualité 

L’ANAQ-Sup porte une attention particulière à l’accompagnement des EES et au 

développement de la culture de l’assurance qualité dans le sous-secteur de l’enseignement 

supérieur. En 2018, plusieurs activités ont été réalisées dans le cadre de l’appui technique aux 

EES et de la formation des experts externes de l’ANAQ-Sup. 

ü L’appui technique aux EES : 

Une trentaine d’EES privés ont bénéficié de l’appui technique de l’ANAQ-Sup qui a porté 

essentiellement sur la conduite de l’auto-évaluation, la compréhension des référentiels 

d’évaluation, la structuration et le fonctionnement des CIAQ, les procédures d’habilitation et 

d’accréditation. 

L’Université virtuelle du Sénégal (UVS) a également bénéficié d’une formation sur la 

méthodologie d’autoévaluation et sur les référentiels d’évaluation de formations à distance les 

21 et 22 février 2018. 

ü L’appui à la professionnalisation des filières de l’enseignement supérieur 

L’ANAQ-Sup a organisé cinq (5) ateliers portant sur la professionnalisation des filières de 

l’enseignement supérieur dans les quatre (4) grandes villes universitaires du Sénégal : 

v le 26 juillet 2018 à Thiès ; 

v le 27 juillet 2018 à Ziguinchor ; 

v le 6 août 2018 à Dakar ; 

v le 7 août 2018 à Dakar ; 

v le 30 novembre 2018 à Saint Louis. 

Les ateliers financés dans le cadre du Projet de l’UNESCO-BREDA « Appui au 

développement du système national d’Assurance Qualité au Sénégal », avaient pour objectifs:  

v de soutenir la création d’un cadre d’échange et de partage avec l’ensemble des acteurs et 

bénéficiaires des programmes de formations professionnelles dans les villes 

universitaires; 

v d’identifier les stratégies à mettre en œuvre pour renforcer la professionnalisation des 

programmes de formation dans les EES. 

La synthèse des travaux des ateliers a permis de dégager quelques recommandations phares à 

l’endroit des différentes parties prenantes de la professionnalisation des filières. 
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Recommandations au Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation (MESRI) : 
v mettre en place un cadre national d'échange et de mutualisation sur les questions relatives 

à la professionnalisation dans l'enseignement supérieur ; 

v créer une synergie des actions et interventions des acteurs et des parties prenantes 

(Ministères, employeurs, corporations, établissements, communauté, etc.) ; 

v renforcer le partage de données et d’informations entre les entreprises et les milieux 

académiques. Une plateforme numérique pourrait être créée et logée au niveau de 

l’ANAQ-Sup ou au niveau du MESRI ou enfin au niveau d’un EES ; 

Recommandations à l’ANAQ-Sup : 
v renforcer le partenariat avec le monde socio-économique ; 

v renforcer les standards relatifs à la professionnalisation des programmes de formations ; 

v intégrer la dimension professionnalisation dans les activités d'appui technique et de 

renforcement de capacités au profit des différentes parties prenantes. 

Recommandations aux EES : 
v développer un partenariat fort et dynamique avec le monde professionnel pour une 

meilleure adéquation formation-emploi ; 

v renforcer les programmes de formations professionnelles avec des Unités 

d’Enseignement (UE) transversales en management, communication, gestion de projets et 

développement personnel ; 

v intégrer des UE dédiées à préparer l’étudiant à l’entrepreneuriat (partenariat avec les 

chambres d’artisanat, commerce et d’industrie); 

v renforcer l'encadrement des stages des étudiants bénéficiaires ; 

v tenir compte des potentialités socioéconomiques des régions, aux fins de mieux saisir les 

opportunités de partenariat ; 

v augmenter le taux de participation des professionnels dans certains programmes de 

formations ; 

v prendre en compte des réalités de l’entreprise dans la conception et la mise en œuvre des 

curricula ; 

v trouver des stratégies et modalités d’intégrer le secteur informel dans les milieux de 

stage. 

Recommandations au monde socioéconomique : 
v renforcer la politique de recrutement, d’accueil et de suivi des stagiaires ; 

v participer à la mise en œuvre des programmes de formations ; 



ANAQ-SUP                            Rapport d’activités et de résultats de l’année 2018 Page 15 sur 41 

v disposer de répertoires et de référentiels des métiers mis à jour et adaptés aux besoins de 

la professionnalisation. 

ü La formations des experts externes : 

Poursuivant la dynamique de renforcement des capacités des acteurs en assurance qualité, 

l’ANAQ-Sup a organisé deux sessions de formation des experts externes chargés de mener les 

évaluations externes (les 25 et 26 janvier 2018 à Saly et les 14 et 15 février 2018 à Dakar). 

Les ateliers financés par l’USAID-ERA et l’UNESCO-Shenzhen ont pour objectifs : 

v de renforcer la banque d’experts de l’ANAQ-Sup en comblant le déficit d’experts formés 

dans certaines disciplines sous représentées ; 

v de mieux préparer les experts externes à exécuter les missions d’évaluation. 

Pour ce faire, un programme de formation de deux (2) jours a été déroulé et a permis de 

partager avec les experts: 

v le cadre national et institutionnel d’assurance qualité ; 

v les outils d’évaluation de l’ANAQ-Sup ; 

v le cadre éthique et déontologique qui encadre le travail de l’expert externe. 

Au total, les ateliers ont permis de former 64 experts (académiques et professionnels), 

augmentant ainsi de façon significative le nombre d’experts externes formés. 
 

ü Le suivi des recommandations issues des évaluations externes : 

Le suivi des recommandations revêt une importance capitale dans la démarche d’assurance 

qualité. C’est pour cette raison que l’ANAQ-Sup a initié en 2018 des activités pilotes et 

thématiques pour les programmes de formation (agriculture et informatique) de suivi grâce à 

l’appui de l’USAID-ERA et de l’UNESCO BREDA. Ces activités visent à vérifier auprès de 

quelques établissements le niveau de mise en œuvre des recommandations contenues dans les 

rapports d’évaluations externes et d’identifier les stratégies développées et les difficultés 

rencontrées par les EES dans le suivi des recommandations. 

Trois (3) ateliers ont été organisés en partenariat avec l’USAID-ERA dans quatre (04) 

établissements publics : l’Université Gaston Berger de Saint-Louis (UGB), l’Université de 

Thiès (UT), l’Université Assane Seck de Ziguinchor (UASZ) et l’Université Cheikh Anta 

Diop de Dakar (UCAD). Au total une douzaine de programmes agricoles était concernée. Ces 

ateliers ont permis de constater des avancées notoires dans la mise en œuvre des 

recommandations issues des évaluations externes dans les différentes universités. De façon 



ANAQ-SUP                            Rapport d’activités et de résultats de l’année 2018 Page 16 sur 41 

générale, les recommandations d’ordre pédagogique, liées notamment à l’amélioration des 

maquettes, à la rédaction des syllabus sont réalisées. En revanche, des difficultés sont notées 

dans la prise en charge de certaines recommandations liées au recrutement de PER et aux 

infrastructures pédagogiques. 

Dans le cadre de l’appui de l’UNESCO-BREDA, le choix a été porté sur un échantillon 

composé de quatre (04) établissements privés ayant subi une évaluation institutionnelle et 

quatre (04) programmes de formation d’établissements publics ayant fait l’objet d’une 

évaluation externe par l’ANAQ-Sup. Au total, huit (8) équipes d’experts ont été mobilisées 

pour effectuer les visites sur site en vue de vérifier l’état de la mise en œuvre des 

recommandations qui ont été formulées par les experts externes lors de la 1re évaluation. 

Les activités pilotes de suivi des recommandations dans les EES publics et privés ont permis 

globalement de dégager quelques constats majeurs : 

v la faiblesse du niveau de mise en œuvre des recommandations issues des évaluations 

externes dans les EES privés ; 

v la bonne dynamique notée au niveau des EES publics pour le suivi des recommandations 

issues des évaluations de programmes ; 

v les difficultés notées pour la mise en œuvre des recommandations liées au recrutement de 

PER et à l’acquisition d’infrastructures. 

En sus des recommandations formulées à l’endroit des établissements, les experts ont 

également émis quelques recommandations à l’endroit de l’ANAQ-Sup. Ils suggèrent 

notamment : 

v de systématiser les missions de suivi-évaluation des recommandations qui sont 

importantes pour crédibiliser les évaluations antérieures et vérifier la mise en œuvre des 

recommandations ; 

v d’accompagner les établissements dans ce processus de remédiation en les dotant d’outils 

ou en les formant à la pratique de l’amélioration continue. Des modèles de planification 

et de suivi des recommandations pourraient être développées en collaboration avec les 

EES ; 

v de servir de relais auprès des autorités étatiques compétentes pour certaines difficultés 

(budget insuffisant, besoins en infrastructures nouvelles, etc.). 

Les enseignements tirés de ces missions de suivi des recommandations ainsi que les 

recommandations formulées par les experts externes pourraient alimenter la réflexion en cours 

pour la mise en place d’un dispositif de suivi des recommandations qui sera appliqué au sein 
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du dispositif national d’assurance qualité (EES, MESRI, ANAQ-Sup, monde socio-

économique, etc.). 

ü La mutualisation des bonnes pratiques entre les CIAQ : 

Dès le démarrage de ses activités en 2013, l’ANAQ-Sup a déroulé un vaste programme 

d’accompagnement des EES qui s’est traduit par la mise en place de cellules internes 

d’assurance qualité (CIAQ) dans les EES et par la formation de leurs membres. Tous les EES 

publics et près d’une centaine d’EES privés disposent d’une Cellule interne d’Assurance 

Qualité (CIAQ) fonctionnelle. 

Les évaluations externes menées par l’ANAQ-Sup et les échanges avec les responsables des 

CIAQ révèlent l’existence de nombreuses initiatives et de stratégies développées de part et 

d’autre pour gérer la qualité au niveau des EES. Il est également noté des difficultés 

rencontrées par certains EES pour rendre opérationnel leur dispositif interne d’assurance 

qualité. Partant de ces constats, l’ANAQ-Sup a organisé dans le cadre du projet UNESCO-

SHENZEN, un atelier regroupant une trentaine de responsables de CIAQ pour leur permettre 

de partager leurs bonnes pratiques en matière d’assurance qualité interne et de réfléchir sur les 

solutions à apporter aux difficultés rencontrées. Pendant deux jours (les 28 et 29 mars 2018), 

les participants ont échangé sur les thématiques suivantes : 

v l’organisation et le fonctionnement d’un dispositif d’assurance qualité interne ; 

v les stratégies d’implication des acteurs (PER, PATS, Etudiants) dans le dispositif 

d’Assurance Qualité interne (AQI); 

v le processus d’auto-évaluation institutionnelle ou de programme ; 

v le système d’information et de documentation de la CIAQ. 

Dix-huit (18) présentations relatives aux thématiques sus mentionnées ont permis de faire le 

tour des problématiques d’assurance qualité interne (AQI) et d’avoir des retours d’expériences 

pertinentes. Le séminaire a permis de constater les bonnes dynamiques en matière de 

développement et de consolidation de la culture de l’évaluation et de l’assurance qualité au 

sein des établissements d’enseignement supérieur du Sénégal. 
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Programme 3 : Élaboration, partage et validation des outils 
d’évaluation 
L’ANAQ-Sup a entamé la réflexion pour l’intégration du « service à la communauté » dans 

ses référentiels d’évaluation lors d’un atelier organisé les 02 et 03 août à Saly Portudal, en 

partenariat avec l’USAID-ERA. En effet, la loi n° 2015-02 du 06 janvier 2015 confère aux 

universités une nouvelle mission de Service à la Communauté (SAC) qui s’ajoute aux 

missions classiques d’enseignement et de recherche. 

Pendant trois (3) jours, les acteurs de l’enseignement supérieur (représentants de l’ANAQ-

Sup, de la DGES, responsables de CIAQ d’EES publics et privés, responsables de SAC des 

EES et personnes ressources, etc.) ont travaillé sur l’ensemble des référentiels de l’ANAQ-

Sup pour proposer des modalités d’intégration du SAC. Les standards retenus seront rajoutés 

dans les référentiels d’évaluation de l’ANAQ-Sup lors de leur prochaine révision. 
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Programme 4 : Évaluations institutionnelles d’EES en vue de 
l’habilitation 
Les évaluations institutionnelles sont réalisées dans le cadre de la procédure d’habilitation des 

EES à délivrer les diplômes du LMD. Conformément aux décrets de 2012 modifiés portant 

sur la Licence, le Master et le Doctorat, l'habilitation à délivrer ces diplômes « [...] est 

accordée aux institutions d'enseignement supérieur par arrêté du ministre chargé de 

l'Enseignement supérieur après évaluation de l'offre de formation par l'Autorité nationale 

d'Assurance Qualité de l'Enseignement supérieur ». 

L’évaluation est réalisée sur la base du référentiel d’évaluation institutionnelle de l’ANAQ-

Sup. Elle permet de vérifier le niveau de respect des standards de qualité retenus par le 

Sénégal pour les EES publics et privés. Elle porte globalement sur la gouvernance 

administrative et académique, l’offre de formation, les ressources humaines, financières et 

matérielles, etc. 

ü Évaluations institutionnelles d’EES publics en vue de l’habilitation : 

Au niveau des EES publics, les procédures d’évaluation externe ont démarré officiellement en 

2016 après la saisine du Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche invitant 

l’ensemble des EES publics comme privés à soumettre leur demande d’habilitation. 

Au total, six (6) EES publics sur huit (8) fonctionnels ont soumis leur candidature, il s’agit de  

l’UCAD, l’UASZ, l’UADB, l’UGB, l’UVS et l’ISEP de Thiès. Des retards considérables sont 

notés dans le dépôt des rapports d’autoévaluation qui constituent l’élément déclencheur de 

l’évaluation externe de l’ANAQ-Sup. 

Les universités publiques ont mis en moyenne deux (2) ans pour faire leur autoévaluation et 

produire un rapport d’autoévaluation recevable dépassant de plus d’une année les délais 

initialement retenus. Ceci s’explique du fait qu’il s’agit, pour l’ensemble des EES, de leur 

premier exercice d’autoévaluation institutionnelle. 

Au 31 décembre 2018, seules deux (2) procédures d’habilitation sont achevées et ont abouti à 

un avis favorable de l’ANAQ-Sup pour l’obtention de l’habilitation. Il s’agit des procédures 

d’habilitation de l’ISEP de Thiès et de l’UADB. Ces deux établissements ont soumis des 

rapports d’auto-évaluation recevables, ont été évalués et ont obtenu l’avis favorable de 

l’ANAQ-Sup. 

Trois (3) universités ont soumis leur rapport d’autoévaluation en fin décembre. Il s’agit de 

l’UCAD, de l’UVS et de l’UGB qui seront évalués en 2019. 
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ü Évaluations institutionnelles d’EES privés en vue de l’habilitation : 

Dans le cadre des évaluations institutionnelles d’EES privés en vue de l’habilitation, 

l’ANAQ-Sup a enregistré au titre de l’année 2018, 41 candidatures d’EES transmises par la 

DGES pour un avis technique. Le nombre de candidatures est ainsi passé de 88 en 2017 à 41 

en 2018, soit une baisse de plus de 50%. Cette baisse pourrait s’expliquer par l’obtention de 

l’habilitation par une bonne partie des EES candidats lors des années précédentes (2016, 

2017). 

Sur 41 candidatures, 38 ont été jugées recevables pour suivre la procédure. 

Au 31 décembre de l’année 2018 : 

v 16 EES candidats à l’habilitation ont déposé un rapport d’auto-évaluation recevable ; 

v 11 EES ont été évalués par l’ANAQ-Sup ; 

v Sept (7) EES ont obtenu l’habilitation à délivrer des diplômes du LMD après la 

délibération du Conseil scientifique (CS) de l’ANAQ-Sup qui a porté sur dix (10) les 

EES dont la procédure est achevée. 

Tableau 1 : Évaluations institutionnelles des EES Privés (2018) 

Année  
Nombre 
d'EES 
candidats 

Nombre d'EES 
recevables 

Nombre de 
rapports 
d'autoévaluation 
recevables 

Nombre 
d'EES 
évalués  

Nombre de 
rapports 
d'EES soumis 
au CS 

Nombre d'EES 
agréés/habilité
s 

2017  88 84 28 28 28 24 

2018  41 38 16 11 10 7 

Globalement, les activités d’évaluation institutionnelles ont connu une baisse dans les EES 

privés (11 EES privés évalués en vue de l’habilitation contre 28 en 2017). Cette baisse 

pourrait s’expliquer par : 

v le nombre important d’EES privés évalués dans les vagues antérieures ; 

v le nombre d’EES candidats qui ne soumettent pas ou soumettent en retard leur rapport 

d’autoévaluation. 

Il est également noté une baisse du nombre d’EES ayant obtenu l’habilitation : 07 en 2018 

contre 24 en 2017 et une baisse du taux de réussite qui passe de 85% en 2017 à 70% en 2018. 
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Programme 5 : Évaluations de programme d’EES en vue de 
l’accréditation 
L’accréditation est « un processus d’évaluation et d’examen permettant à un programme ou 

un établissement d’enseignement supérieur d’être reconnu ou certifié par l’organisme 

désigné comme répondant aux normes appropriées »1. Au Sénégal, l’accréditation concerne 

exclusivement les programmes de formation qui débouchent sur des diplômes de 

l’enseignement supérieur. L’évaluation est basée sur les standards contenus dans les 

référentiels d’évaluation de programmes de l’ANAQ-Sup. 

Par ailleurs, conformément au décret n°2015-582 du 11 mai 2015 relatif à la reconnaissance, 

au classement et à l’équivalence des diplômes de l’enseignement supérieur, l’accréditation de 

l’ANAQ-Sup est désormais une des conditions à remplir pour la reconnaissance des diplômes 

de l’enseignement supérieur par la fonction publique. 

Le processus d’accréditation commence chaque année par un appel à manifestation d’intérêt  

destiné aux EES qui souhaitent soumettre leurs programmes de formation. Les dossiers de 

candidatures sont reçus et les auto-évaluations lancées, entre octobre et décembre de l’année 

N-1. Globalement le processus comprend : 

v l’autoévaluation du programme à accréditer qui aboutit au dépôt d’un rapport 

d’autoévaluation ; 

v l’évaluation externe par des experts externes (académiques et professionnels) ; 

v la décision de l’ANAQ-Sup sur la base du rapport d’évaluation externe des experts 

externes. 

ü L’évaluation de programmes d’EES publics en vue de l’accréditation : 

o L’évaluation des programmes soumis dans le cadre des CDP : 
Depuis 2014, année de démarrage des évaluations au niveau des EES publics, ces derniers 

soumettent chaque année des diplômes à accréditer pour le compte de leur Contrat de 

Performance (CDP). Les chiffres contenus dans le tableau ci-dessous concernent l’ensemble 

des procédures en cours à ceux des années précédentes (2016 et 2017) reportés en 2018 et les 

nouvelles soumissions de cette année. Le tableau ci-après fait le point des procédures au 31 

décembre 2018. 

  

 
1 Convention africaine de reconnaissance des titres de l’Enseignement supérieur (Convention d’Addis-Abeba) 
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Tableau n°2 : Situation des procédures d’accréditation soumis dans le cadre des CDP au 

31 décembre 2018 

EES 
Publics 

Report des 
vagues de 2016 
et de 2017 

Candida 
tures : 
vague 
2018 

Rapports 
d'auto-

évaluation 
recevables 

Programm
es évalués  

Procédure
s achevées 

Programm
es 

Accrédités 

Program 
mes non 
accrédité

s 
UGB 22 00 14 10 10 7 3 

UADB 00 12 0 0 0 0 0 
UCAD 38 109 26 14 7 5 2 
UASZ 04 03 4 4 4 3 1 
UT 02 00 2 2 2 1 1 
Total 66 124 46 30 23 16 7 

À la date du 31 décembre 2018, il reste encore un gap à résorber concernant les programmes 

soumis dans le cadre des CDP des années 2016 et 2017. En effet des retards notoires sont 

notés dans le dépôt des rapports d’autoévaluation de programmes des EES publics ce qui a 

pour conséquence de retarder l’achèvement des procédures. 

Le nombre de diplômes candidats est passé de 46 en 2017 à 124 en 2018, soit une 

augmentation de 78 programmes. Cette hausse s’explique essentiellement par l’augmentation 

du nombre de candidats soumis par l’UCAD qui est passé de 31 à 109. Cette augmentation du 

nombre de candidatures ne s’est pas traduite dans le dépôt des rapports d’autoévaluation. En 

effet, à la fin de l’année 2018, seuls deux (2) établissements ont soumis 12 rapports 

d’autoévaluation recevables sur 124 programmes de la vague de 2019 soit 10% du nombre de 

programmes candidats. Force est de constater que les EES ont des difficultés à soumettre les 

rapports d’autoévaluation des programmes candidats à l’accréditation dans les délais de quatre 

(4) mois requis. Après avoir accordé à deux (2) reprises des délais supplémentaires pour le 

dépôt des rapports d’autoévaluation, l’ANAQ-Sup a procédé au classement des procédures 

d’accréditation pour l’ensemble des programmes candidats dont les rapports d’autoévaluation 

ne sont pas déposés. Au total 112 programmes concernés ont été classés. 

Concernant les résultats des évaluations, sur 23 programmes ayant achevé la procédure 

d’accréditation, 16 ont été accrédités et 07 non accrédités, soit un taux de 70%. 

o L’évaluation des programmes soumis hors CDP 

En plus des programmes soumis dans le cadre de son CDP, l’UCAD a soumis pour 

accréditation sept (07) programmes du Centre d’Excellence pour la Santé de la mère et de 

l’Enfant de la Faculté de Médecine de l’UCAD (CEA SAMEF). Compte tenu de 

l’insuffisance d’experts dans les spécialités concernées au niveau national, l’ANAQ-Sup a fait 
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appel à des experts de l’espace CAMES pour mener les évaluations externes. À cet effet, 14 

experts ont été coptés sur recommandation du CAMES ou sur recommandation de leur 

université d’origine, pour participer aux évaluations externes. À l’issue des évaluations 

externes, les programmes concernés ont tous été accrédités par l’ANAQ-Sup. 

Globalement, il a été noté une nette augmentation du nombre de programmes évalués dans les 

EES publics qui passe de 26 en 2017 à 37 en 2018. Concernant les résultats des évaluations, 

sur la trentaine de programmes dont la procédure est achevée, 23 programmes ont été 

accrédités contre sept (07) programmes non accrédités, soit un taux de réussite de 77%.  Une 

amélioration du taux de réussite à l’accréditation est notée par rapport à l’année 2017 où il 

était de 72%. 

Quelques faiblesses récurrentes peuvent être notées à l’issue de l’exploitation des rapports 

d’évaluation externe des programmes des EES publics : 

v l’insuffisance des PER ; 

v l’insuffisance des infrastructures pédagogiques ; 

v l’absence de dispositifs institutionnels qui favorisent la mobilité des PER et des 

étudiants ; 

v la non-harmonisation de l’application du système LMD ; 

v la faible professionnalisation des programmes ; 

v la faible participation des professionnels dans la mise en œuvre des programmes. 

ü L’évaluation de programmes d’EES privés en vue de l’accréditation : 

L’accréditation de diplômes dans les EES privés, au titre de l’année 2018, a concerné 74 

diplômes candidats. Sur les 74 candidats, 70 sont jugés recevables, parmi lesquels 29 ont 

déposé chacun un rapport d’auto-évaluation recevable, condition sine qua none pour réaliser 

l’évaluation externe. À cet effet, 10 programmes ont été évalués, dans la période de 2018, 

dont sept (7) ont été soumis au Conseil scientifique (CS). Après les délibérations du CS, cinq 

(5) sont accrédités. 

Il a été noté que la moyenne de versions par rapport d’autoévaluation est de trois (3) avant sa 

recevabilité. Ceci montre que des efforts restent toujours à faire pour une meilleure maîtrise 

de l’auto-évaluation notamment la rédaction de rapports d’auto-évaluation. 
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Tableau N°3 : Évaluation de programmes d’EES privés (2018) 

Année 

Nombre 
diplômés 
candidats à 
l'accréditation 

Nombre 
de 
diplômes 
recevables 

Nombre de 
rapports 
d'auto-
évaluation 
déposés 

Nombre de 
rapports 
d'auto-
évaluation 
recevables  

Nombre 
diplômes 
évalués  

Nombre 
de 
diplômes 
soumis au 
CS 

Nombre 
de 
diplômes 
accrédités  

2017 122 117 75 75 75 74 36 

2018 74 70 37 29 10 7 5 

Il a également été noté une diminution du nombre de candidatures par rapport à l’année 2017 

pour laquelle 122 diplômes candidats avaient été enregistrés, soit une baisse en valeur absolue 

de 52 diplômes candidats pour 2018. Cette baisse pourrait s’expliquer par l’enrôlement d’une 

partie du stock de candidats potentiels dans les procédures antérieures (depuis 2013). En 

même temps, il est constaté que près de la moitié des candidatures recevables (37/70) 

n’aboutissent pas au dépôt d’un rapport d’autoévaluation. Ce qui s’explique dans la plupart 

des cas par l’insuffisance des ressources humaines capables de piloter une autoévaluation et 

de rédiger un rapport d’autoévaluation. D’où la nécessité pour l’ANAQ-Sup de renforcer les 

sessions de formation en destination des EES privés. 

Le nombre de programmes ayant achevé la procédure a aussi baissé de façon significative 

passant de 75 à 10 avec un taux de réussite qui s’améliore, 71% en 2018 contre 48% en 2017. 

Cette baisse est liée aussi à la diminution du nombre de rapports d’auto-évaluation recevables 

qui est passé en 2017 de 75 à 29 rapports en 2018. 
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Programme 6 : Activités internationales et de partenariat 
Au niveau national, l’ANAQ-Sup a mené plusieurs activités avec des partenaires tels que le 

Fond de Financement de la Formation professionnelle et technique (3FTP), l’USAID ERA et 

l’UNESCO-BREDA. 

ü Partenariat avec le 3FPT : 

L’ANAQ-Sup a accompagné la mise en œuvre des activités d’assurance qualité du 3FPT, à 

travers son Guichet assurance qualité. Cet accompagnement s’est traduit par l’élaboration et la 

validation des référentiels de labellisation d’établissements de formation et d’enseignement 

technique et d’accréditation d’organismes de formation, ainsi que des questionnaires 

d’évaluation. L’ANAQ-Sup a aussi accompagné le 3FPT dans le processus de sélection et de 

formation de ses experts externes évaluateurs. 
 

ü Partenariat avec l’USAID-ERA : 

L’ANAQ-Sup a bénéficié de l’appui de l’USAID-ERA pour organiser une série d’activités 

visant à contribuer au développement de l’expertise nationale en assurance qualité : 

v un atelier de formation des experts évaluateurs externes ; 

v une tournée dans les universités publiques pour le suivi des recommandations issues des 

évaluations externes des programmes de formation agricole ; 

v un atelier de réflexion pour la définition des standards de qualité relatif aux services à la 

communauté dans les référentiels d’évaluation de l’ANAQ-Sup. 

ü Partenariat avec l’UNESCO-BREDA : 

Plusieurs activités ont été menées dans le cadre du Projet «Appui au développement du 

système national d’Assurance Qualité au Sénégal » financé par l’UNESCO-BREDA : 

v une tournée de suivi des recommandations issues des évaluations institutionnelles et de 

programmes réalisés par l’ANAQ-Sup ; 

v des ateliers de réflexion sur la professionnalisation des filières de l’enseignement 

supérieur ; 

v une acquisition de matériels informatiques. 

Sur le plan international, l’ANAQ-Sup a poursuivi la même dynamique qui consiste à nouer 

des partenariats stratégiques et fonctionnels avec des organismes d’assurance qualité et 

intégrer les réseaux d’agences d’assurance qualité au niveau international. Cette présence à 
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l’international est importante pour participer aux réflexions et suivre l’évolution des pratiques 

d’assurance qualité en Afrique et dans le monde. L’annexe 4 présente les différentes missions 

et activités de l’ANAQ-Sup à l’étranger. 

ü Conférence finale de HAQAA : 

L’ANAQ-Sup a co-organisé avec l’Initiative pour l’Harmonisation de l’Assurance qualité et 

de l’accréditation de l’enseignement Supérieur Africain (HAQAA en anglais), la conférence 

finale de la première phase de ce projet, à Dakar les 3 et 4 décembre 2018. 

L’initiative HAQAA est un projet financé par l’Union européenne (UE) en collaboration avec 

l’Union africaine (UA) dont le but est de soutenir le développement d’un système d’assurance 

qualité et d’accréditation harmonisé au niveau institutionnel, national, régional et panafricain. 

L’ANAQ-Sup a participé au développement du projet depuis ses débuts : 

v elle est membre du Conseil consultatif de HAQAA ; 

v elle a pris part à différentes rencontres et sessions de formation en assurance qualité; 

v elle a participé à l’élaboration et à la validation des ASG-QA (références et lignes 

directrices africaines pour l’assurance qualité) et de la méthodologie d’évaluation des 

agences d’assurance qualité ; 

v elle a été évaluée dans le cadre de la phase pilote d’évaluation d’agences ou d’organismes 

d’assurance qualité de 10 pays africains ; 

v elle a également participé à l’évaluation de la mise en place de structures nationales 

d’assurance qualité dans deux pays de la sous-région (Mali et Togo). 

La conférence finale qui avait pour thème : « État des lieux, Synergies, Actions en cours et 

futures » a vu la participation de membres d’organisations régionales, de partenaires 

techniques et financiers, d’experts européens et africains, d’agences et de ministères 

impliqués dans l’assurance qualité de l’enseignement supérieur, de vice-recteurs et de vice-

présidents d’universités et d’organisations africaines d’étudiants. 

Plusieurs présentations des responsables du Projet HAQAA, des organisations internationales, 

(UE et UA) des partenaires techniques et financiers (DAAD, Banque Mondiale, UNESCO, 

ENQA, CAMES, AfriQAN, AUA) et des experts ont permis de partager les initiatives, idées 

et réalisations faites au niveau africain pour la promotion et l’harmonisation de l’assurance 

qualité dans l’enseignement supérieur. 

Le Comité consultatif et le Groupe de Travail technique de HAQAA ont profité de la 

conférence finale pour organiser leur dernière rencontre sur les perspectives d’une seconde 
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phase HAQAA et pour examiner la continuité et les nouvelles modalités de fonctionnement 

du Comité consultatif (Advisory Board). 

ü Accueil de délégations étrangères : 

v L’ANAQ-Sup a reçu une délégation congolaise composée de six (6) personnalités 

chargées de la création de leur agence nationale d’assurance qualité. Pendant quatre (4) 

jours (du 17 au 21 décembre 2018), le Secrétaire exécutif et ses collaborateurs ont partagé 

avec eux l’expérience du Sénégal en matière d’assurance qualité ; 

v L’ANAQ-Sup a également reçu une délégation guinéenne de l’Agence nationale 

d’Assurance Qualité de la Guinée (ANAQ – Guinée), composée de 16 membres, du 10 au 

13 octobre 2018. La mission, par le Secrétaire Exécutif de l’Agence, est venue s’inspirer 

de l’expérience sénégalaise en matière de gestion et de procédures d’assurance qualité 

dans l’enseignement supérieur. Après des séances de travail avec l’équipe technique de 

l’ANAQ-Sup, la délégation s’est rendue notamment à la DGES et a visité des EES 

publics et privés pour échanger sur les mécanismes et procédures d’assurance qualité 

interne développés par ces derniers. 
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Programme 7 : Production et gestion de la connaissance 
ü Les voyages d’études : 

Grâce à l’appui du projet de l’UNESCO-Shenzhen, l’ANAQ-Sup a organisé en 2018 deux (2) 

voyages d’études et d'imprégnation dans des structures d’assurance qualité et établissements 

d’enseignement supérieur en France et en Belgique. Les pays et structures visités ont été 

choisis en fonction de leur expérience dans le domaine de l’assurance qualité dans 

l’enseignement supérieur. 

v Pour le voyage en Belgique, la délégation de l’ANAQ-Sup, composée d’un chef de 

division et d’un agent d’évaluation, a séjourné à Bruxelles du 02 au 07 avril 2018. Elle a 

effectué des visites de travail au sein de l’Agence pour l'Évaluation de la Qualité de 

l'Enseignement supérieur (AEQES), à l’Université libre de Bruxelles(ULB) et à la Haute 

École de Louvain en Hainaut (HELHA). 

v La délégation qui s’est rendue en France du 14 avril au 21 avril 2018, est composée d’un 

membre du Conseil Scientifique de l’ANAQ-Sup, d’un chef de division et d’un agent 

d’évaluation. Elle a effectué des visites de travail au HCERES et à la Commission des 

Titres d’Ingénieurs (CTI) qui sont les deux principaux organes d’évaluation et 

d’accréditation français. 

L’objectif de ces voyages d’études est de permettre à l’ANAQ-Sup, de tirer profit de 

l’expérience et des bonnes pratiques des agences visitées dans le domaine de l’assurance 

qualité, en général et de la gestion d'une structure d'assurance qualité en particulier. Au cours 

de ces voyages d’études plusieurs thématiques relatives à l’assurance qualité ont été 

abordées : 

v l’organisation et le fonctionnement des organismes d’assurance qualité visités ; 

v les outils et les bonnes pratiques développés dans le cadre des évaluations ;  

v les stratégies et pratiques d’évaluation dédiées aux formations d’ingénieur ; 

v le dispositif interne d’assurance qualité des EES ; 

v le déroulement des auto-évaluations. 

Les voyages d’études ont permis aux agents de l’ANAQ-Sup de découvrir l’organisation et le 

fonctionnement d’agences partenaires et de recueillir de bonnes pratiques susceptibles d’être 

transposées à l’ANAQ-Sup. Ce sont aussi des moments d’échanges qui permettent de mieux 

partager l’expérience de l’ANAQ-Sup. 
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Des recommandations ont été formulées par les délégations à l’issue des voyages d’études. 

Elles visent notamment à renforcer le dispositif national d’assurance qualité mis en œuvre 

depuis maintenant six (6) ans. 

ü L’autoévaluation et l’évaluation externe de l’ANAQ-Sup : 

Au terme de sa cinquième année de fonctionnement, l’ANAQ-Sup s’est lancée dans un 

processus d’évaluation externe pour avoir des retours critiques sur son organisation et son 

fonctionnement ; mais aussi pour s’évaluer au regard des normes et bonnes pratiques 

internationales en assurance qualité notamment les ASG-QA. Il s’agit d’une évaluation 

internationale réalisée dans le cadre de l’initiative HAQAA (Harmonisation of African Higher 

Education Quality Assurance and Accreditation). 

L’exercice d’auto-évaluation, qui constitue la première étape du processus a été mené par un 

comité de pilotage autonome mis en place à cet effet. Il a permis à l’ANAQ-Sup : 

v de s’interroger, pour la première fois depuis sa création, sur ses pratiques au regard des 

standards définis au niveau international ; 

v de prendre davantage en compte les attentes et les motivations des parties prenantes 

(EES, experts, etc.) ; 

v d’appréhender ses forces et ses faiblesses;  

v de formuler des recommandations d’amélioration sur son fonctionnement, son 

organisation et ses procédures. 

L’évaluation externe a été menée par une équipe internationale composée de trois (03) experts 

venant d’Afrique et d’Europe (Européen Association for Quality Assurance in Higher 

Education : ENQA) mandatés dans le cadre de l’initiative HAQAA. L’équipe d’experts a 

séjourné à Dakar du 10 au 12 décembre 2018. En sus des entretiens avec le personnel de 

l’ANAQ-Sup, elle a rencontré toutes les parties prenantes de l’assurance qualité au Sénégal 

(MESRI, EES, membres des organes de gouvernance, Experts externes, représentants du 

patronat, Conseil national d’Orientation scolaire et professionnelle (CNOSP), etc.). Dans son 

débriefing, l’équipe d’experts a salué la qualité du travail de l’ANAQ-Sup et la crédibilité de 

ses procédures. Le rapport d’évaluation externe sera transmis à l’ANAQ-Sup au début 2019. 
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Conclusion : Défis, perspectives et recommandations 
L’année 2018 a été pour l’ANAQ-Sup, une année riche en réalisations. L’année est marquée, 

entre autres, par : 

v une baisse du nombre d’évaluations externes réalisées (12 évaluations institutionnelles en 

2018 contre 29 en 2017, 47 évaluations de programmes en 2018 contre 100 évaluations 

de programmes en 2017) qui s’explique par la baisse du nombre de candidature d’EES 

privés (beaucoup d’EES et de programmes ont été enrôlés dans les procédures des vagues 

antérieures) et par le nombre élevé de programmes candidats qui ne déposent pas de 

rapports d’autoévaluation. 

v des efforts considérables notés dans l’accompagnement des EES, dans le renforcement de 

capacités des parties prenantes et dans la promotion de la culture de l’assurance qualité 

dans le sous-secteur de l’enseignement supérieur ; 

v des mutations institutionnelles significatives liées notamment aux missions de l’ANAQ-

Sup. Il s’agit de l’intégration de la recherche et de l’innovation dans ses domaines 

d’intervention et de la possibilité qui lui est désormais donnée, de recourir à d’autres 

mécanismes de financement pour mieux asseoir son autonomie financière ; 

v une révision du modèle économique des années précédentes qui était basé sur la gratuité 

de l’évaluation. Le principe de la participation financière des EES et des programmes à 

l’évaluation a été désormais retenu par le CA et sera appliqué sur toutes les nouvelles 

candidatures à partir de la vague de 2019 ; 

v l’autoévaluation et l’évaluation externe réalisées de l’ANAQ-Sup qui ont permis d’avoir 

un regard réflexif sur ses pratiques. 

ü Les défis : 

Les défis qui attendent l’ANAQ-Sup sont nombreux. Parmi ceux-ci on peut citer : 

v le développement de la culture de l’assurance qualité dans les EES publics et privés. Au-

delà des activités d’évaluation en vue de l’habilitation ou de l’accréditation, les CIAQ des 

EES doivent mettre en œuvre, en permanence, des processus visant à garantir la qualité 

de leurs programmes de formation ; 

v le suivi des recommandations issues des évaluations externes pour une amélioration 

continue des EES et de leurs programmes ; 

v la mise en place d’un système d’information pour faciliter la gestion des évaluations 

(interactions avec les EES et les experts, traçabilité, archivage des dossiers, etc.) ; 
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v l’évaluation de la recherche et de l’innovation pour mettre en œuvre les nouvelles 

missions contenues dans le nouveau décret portant création et organisation de l’ANAQ-

Sup ; 

v le renforcement des ressources humaines de l’ANAQ-Sup par le recrutement d’agents 

supplémentaires ; 

v le renforcement des ressources financières ; 

v l’intensification et la diversification de la communication pour un meilleur partage des 

missions et des réalisations l'ANAQ-Sup. 

ü Les perspectives : 

L’ANAQ-Sup ambitionne de mettre en œuvre des actions que sont : 

v l’élaboration d’un plan stratégique qui prend en compte les résultats issus de 

l’autoévaluation et de l’évaluation externe de l’ANAQ-Sup ; 

v l’élaboration et la signature d’un CDP avec les ministères de tutelle ; 

v la mise en place d’un organigramme adapté aux nouvelles missions de l’ANAQ-Sup ; 

v l’élaboration d’outils d’évaluation (référentiels et guides) pour la recherche et 

l’innovation ; 

v le recrutement d’experts pour renforcer l’existant et pour prendre en charge la recherche 

et l’innovation. 

ü Les recommandations : 

L’ANAQ-Sup formule les recommandations ci-après au MESRI dans le but de contribuer à 

l’amélioration du niveau de qualité des EES privés et publics et de leurs programmes : 

v accompagner les EES privés à asseoir une gouvernance institutionnellequi répond aux 

exigences de l’enseignement supérieur ; 

v soutenir la collaboration entre les EES privés et les universités publiques afin de créer 

un cadre de mutualisation de certaines ressources (bibliothèques, équipements 

pédagogiques etc.) ; 

v élaborer un guide de facilitation de la mise en œuvre de la professionnalisation dans les 

EES; 

v continuer l’accompagnement des établissements dans la mise en œuvre du LMD, 

beaucoup de faiblesses relatives à l’application du LMD sont relevées dans les rapports 

d’évaluation externe ; 

v continuer l’accompagnement des EES dans la professionnalisation des filières en créant 

des synergies entre les différents acteurs (EES, entreprises, patronat etc.) ; 
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v soutenir les EES dans l’acquisition d’infrastructures et d’équipements, surtout pour les 

filières professionnelles et scientifiques (STEM); 

v promouvoir la mobilité interuniversitaire des PER et des étudiants ; 

v accompagner l’ANAQ-Sup dans sa montée en puissance. 
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Annexe 2 : Budget de l’année 2018 
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Annexe3 : Tournée d’information et de sensibilisation dans les EES privés 

N° EPES CONTACTS  RELAIS  DATES 

1 ISM 63 07 12 janvier 2018 

2 IFAGE 47 13 16 janvier 2018 

3 ENSUP AFRIQUE  276 03 24 janvier 2018 

4 BEM DAKAR  55 02 31 janvier 2018 

5 ESGE-SA  68 01 08 février 2018 

6 ESGIB 57 02 09 février 2018 

7 SUP’INFO 43 01 12 février 2018 

8 EC2LT 44 03 21 février 2018 

9 IPG -ISTI  93 03 23 février 2018 

10 IPE 50 04 27 février 2018 

11 ESTM 32 09 28 février 2018 

12 ISI Keur Massar 213 06 01 mars 2018 

13 ESEBAT 76 04 08 mars 2018 

14 UCAO 155 06 09 mars 2018 

15 UDB 92 04 13 avril 2018 

16 AFI 53 05 08 mai 2018 

17 IFMEN 67 05 15 mai 2018 
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Annexe 4 : Participation de l’ANAQ-Sup à des activités internationales 

N° Désignation Organisme / 
organisateur Lieu Date 

1.  Participation au lancement de 
l’Initiative IGNEUF de l’AUF AUF Paris, France 29 janvier–1er 

février 2018 

2.  Participation à la réunion du conseil 
consultatif de l’initiative HAQAA HAQAA Maputo, 

Mozambique 
Du 21 au 22 mars 
2018 

3.  Participation à l’encadrement 
technique de l’atelier de préparation 
du projet PADES,  

BM Abidjan 
 Du 20 au 24 mars 
2018 

4.  Participation à la réunion du conseil 
consultatif de l’initiative HAQAA HAQAA Maputo/ 

Mozambique 
19-23 mars 2018 

5.  Atelier de suivi du cours de 
formation sur l’AQ de l’initiative 
HAQAA 

Initiative HAQAA Caire / Egypte 
23-26 avril 2018 

6.  Atelier de suivi du cours de 
formation sur l’assurance qualité de 
l’initiative HAQAA. 

HAQAA Caire, Egypte 
23-26 Avril 2018 

7.  Participation à l’atelier de formation 
des responsables académiques et 
administratifs de l’Université 
Dschang en assurance qualité interne 
et en évaluation institutionnelle 

AUF 
Dschang, 

Cameroun 

20-27 Mai 2018 

8.  Participation à l’atelier de formation AUF à l’université 
de Dschang 

Dschang 
(Cameroun) 

20-27 mai 2018 

9.  Participation au séminaire intitulé 
« ouverture internationale et 
francophonie : quelle plus-value pour 
la qualité de l’enseignement ? »  

Réseau FrAQ -Sup et 
l’AUF Paris, France 

23-27 juin 2018 

10.  Expert accompagnateur de la Guinée 
dans la mise en place de son Agence 
nationale d’Assurance qualité de 
l’Enseignement supérieur, de la 
formation professionnelle et de la 
Recherche 

BOCEJ 
Kindia 

Guinée 

Juillet 2018 

11.  Participation à l’atelier de partage et 
de validation des référentiels de 
l’ANAQ-Sup et d’accréditation de 
l’enseignement et de la formation de 
Guinée 

BOCEJ Conakry 

12-15 juillet 2018 
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N° Désignation Organisme / 
organisateur Lieu Date 

12.  Participation au 10th conference and 
workshop on quality assurance in 
higher education in Africa, Annual 
meeting of the African Quality 
Assurance Network AfriQAN 

UE Yaoundé, 
Cameroun 

18-21 septembre 
2018 

13.  Participation au colloque 
international sur l’assurance qualité 
dans l’enseignement supérieur et la 
recherche  

Ministère de 
l’enseignement 
supérieur et de la 
Recherche 
Scientifique 
(MESRS) de Côte 
d’Ivoire, l’AFD, le 
HCERES et la CTI 

Abidjan, Côte 
d’Ivoire 

06-10 octobre 2018 

14.  Participation à la réunion d’experts 
sur la mise en œuvre du mécanisme 
de mesure de la performance des 
universités du monde islamique 

ISESCO Rabat, Royaume 
du Maroc 

23-24 octobre 2018 

15.  Atelier mondial sur la définition des 
directives mondiales d’évaluation de 
l’apprentissage digitale 

UNESCO-MGIEP Vishakhapnam, 
Inde 

14-17 novembre 
2018 

16.  Participation au comité de pilotage 
du Campus Franco-Sénégalais et à 
l’atelier sur la labellisation des 
diplômes 

Projet Campus 
Franco Sénégalais Paris, France 

12-17 novembre 
2018 

17.  Participation à l’atelier des points 
focaux nationaux sur le partage et le 
suivi de la réalisation des activités du 
projet Shenzhen 

UNESC0-Shenzhen 
Johannesburg 

Afrique du Sud 

18-22 Novembre 
2018 

18.  Participation à la réunion de 
consultation régionale sur l'AQ dans 
l'enseignement supérieur pour les 
pays anglophones et lusophones 
d'Afrique 

UNESCO Johannesburg,  

Afrique du Sud 

20-21 novembre 
2018 

19.  Participation à l’atelier national de 
validation des textes portant création 
et statuts de l’ANAQ-EnSuRe du 
Niger 

Projet UNESCO-
Shenzen 

Niamey, Niger 10-12 novembre 
2018 

20.  Participation de l’équipe d’évaluation 
de l’implémentation de l’Autorité 
malienne d’assurance qualité 
(AMAQ-Mali) 

HAQQA Bamako, Mali 25-29 Novembre 
2018 
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N° Désignation Organisme / 
organisateur Lieu Date 

21.  Participation à la consultation 
technique sur la création d’une 
agence panafricaine d’assurance 
qualité et d’accréditation 

UA Addis – Abeba, 
Ethiopie 

27 novembre – 1er 
décembre 2018 

22.  Participation à la réunion 
intergouvernementale de l’UNESCO 
sur la convention mondiale, sur la 
reconnaissance des qualifications de 
l’enseignement supérieur 

UNESCO Paris, France 05-07 décembre 
2018 

 


